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MANDAT À EFFET 
POSTHUME

Toute personne peut, sous cer-
taines conditions, désigner de son 
vivant un ou plusieurs mandataires, 
personnes physiques ou morales, 
qui seront chargées après son dé-
cès d’administrer tout ou partie 
du patrimoine successoral pour 
le compte et dans l’intérêt d’un ou 
plusieurs héritiers identifiés.
Le mandat à effet posthume, mais 
également le mandat de protection 
future, permettront ainsi de dési-
gner une personne qui assurera la 
gestion du patrimoine de l’enfant 
handicapé.

INVESTISSEMENT PATRIMONIAL : 
QUELLE STRATÉGIE ?
Si vous souhaitez prévoir des reve-
nus complémentaires ou un capital 
au profit de votre enfant handicapé, 
il existe diverses solutions.

 Assurance-vie  : elle permet de 
faire fructifier une somme d’argent. 
Au terme du contrat ou au décès 
de l’assuré, l’assureur s’engage à 
verser au souscripteur ou à un bé-
néficiaire désigné une somme sous 
forme de capital ou de rente. L’en-
fant handicapé bénéficie ainsi d’un 
capital pour assurer ses besoins ou 
d’une rente pour générer des reve-
nus complémentaires.

 Contrat Epargne Handicap  : il 
garantit à l’échéance le versement 
d’un capital ou d’une rente viagère 
à l’assuré atteint d’une infirmité ou 
d’un handicap l’empêchant d’avoir 
une vie normale avec une activité 
professionnelle suffisamment rému-
nératrice pour subvenir seul à ses 
besoins. Notons que les versements 
de primes sur ce contrat bénéficient 
sous conditions d’une réduction 

d’impôt sur le revenu. Cela permet-
tra donc d’apporter une protection 
financière supplémentaire à l’enfant 
handicapé.

 Rente viagère : la rente viagère 
au profit d’un enfant handicapé 
permet de lui procurer un revenu 
complémentaire, sans que celui-ci 
ne soit contraint d’aliéner un actif 
ou ne subisse les contraintes de 
gestion liées à la nature de certains 
actifs comme l’immobilier par 
exemple. Attention  toutefois à ne 
pas gratifier un enfant trop jeune au 
risque que le montant de sa rente 
soit trop faible.

 Rente survie : le contrat de rente 
survie est un contrat souscrit par 
un parent au bénéfice d’un enfant 
handicapé. Le versement s’opère, 
au choix, sous forme d’un capital 
ou d’une rente, et est subordonné 
à deux conditions  : le décès de la 
personne assurée durant la période 
d’assurance et la survie du bénéfi-
ciaire à cette date.

DONATIONS : FAITES LE BON CHOIX

Pour procurer des droits supplémentaires à l’héritier incapable, ou encore pour assurer un niveau de vie à 
l’enfant handicapé  sans diminuer les droits des autres enfants à terme, vous avez la possibilité de réaliser 
une donation « graduelle » ou « résiduelle ».
La donation graduelle est la disposition par laquelle le donateur gratifie sous conditions un premier dona-
taire (l’enfant handicapé), qui a alors l’obligation de conserver le bien sa vie durant, afin de le transmettre à 
son décès à un second donataire déjà désigné (les autres enfants). 
La donation résiduelle fonctionne sur le même schéma, toutefois le premier donataire n’est pas obligé de 
conserver le bien,  il a juste l’obligation de transmettre ce qu’il restera du bien (le «résidu») au second do-
nataire. 
Cela permet de protéger l’enfant handicapé en lui assurant la jouissance de biens, et le droit de les vendre 
en cas de besoin dans le cas d’une libéralité résiduelle, tout en assurant la transmission de second rang au 
profit de ses frères et sœurs.
Cela présente également un intérêt fiscal non négligeable car le droit fiscal considère que le second gratifié ne 
reçoit pas le bien de la part de son frère ou sœur handicapé, mais de leur auteur commun le parent. Ainsi on 
appliquera les droits de succession en ligne directe, beaucoup moins onéreux que ceux entre frères et sœurs.
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Enfant handicapé :

Assurer l’avenir de ses enfants nécessite la mise en place d’une stratégie patrimoniale adaptée. Lorsque l’un 
d’eux est en situation de handicap, la loi permet des dispositions particulières qui facilitent sa protection. 
Quels sont les dispositifs juridiques, fiscaux, financiers qui peuvent permettre de préparer l’avenir d’un enfant 
et d’anticiper les conséquences du décès d’un ou des parents ?

SOCIÉTÉ CIVILE POUR 
ASSURER LA GESTION 
ET LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE

La société civile contribue à préparer la 
transmission de son patrimoine tout en 
conservant les revenus et la gestion des 
biens. Elle permet de conserver dans une 
famille un bien dont un seul individu ne pour-
rait se rendre propriétaire. Ainsi elle évite 
l’indivision sur le bien : en effet, le bien est 
détenu par la société, et les associés sont 
propriétaires de leurs propres parts sociales.
Par la rédaction des statuts, elle permet de 
prévoir les pouvoirs des gérants et les majo-
rités requises pour les décisions à prendre 
par les associés.
L’intérêt de la constitution d’une société est 
particulièrement présent quand, parmi les 
enfants, se trouvent des enfants incapables. 
La transmission en direct d’un patrimoine 
est, en pareil cas, source de difficultés de 
gestion liées à la nécessaire intervention des 
autorités de protection, ainsi qu’à la gestion 
de l’indivision.
La solution consistant à apporter ce patri-
moine à une société puis à transmettre les 
parts de la société permet de ne pas gêner la 
gestion active de ce patrimoine par le gérant 
de la société.

MANDAT À EFFET POSTHUME

Toute personne peut, sous certaines conditions, désigner de son vivant un ou plusieurs 
mandataires, personnes physiques ou morales, qui seront chargées après son décès d’ad-
ministrer tout ou partie du patrimoine successoral pour le compte et dans l’intérêt d’un ou 
plusieurs héritiers identifiés.
Le mandat à effet posthume, mais également le mandat de protection future, per-
mettront ainsi de désigner une personne qui assurera la gestion du patrimoine de 
l’enfant handicapé.
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